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e n 'es t pas une révé la -

^ * tion mais il faut tout de
même souligner le fait :
à g a u c h e c o m m e à

droite, le sectarisme et la mesqui
nerie sont èquitablement répartis.

P r e u v e e n e s t l ' a t t i t u d e d e l a
moitié des députés, qui ont jugé
bon de ne pas se déranger pour
accueillir le roi et la reine d'Espa
gne. Les communis tes on t boudé
le représentant .de la monarchie,
tenant pour négligeable la restau
rat ion d 'une démocrat ie qu i a
permis, sous l 'égide du roi, la
légalisation du P.C. et des autres
partis. D'autres, au R.P.R. notam
ment, se sont abstenus de paraître
pour se venger de Phi l ippe
Séguin, coupable d'avoir imposé
le vote personnel.

Con juguées , ces deux a t t i tudes
sont déplorables et elles l'auraient
é t é t o u t a u t a n t s i l ' i n v i t é d e
l 'Assemblée nat ionale avai t été le
président d'une République.
Représentants de la nation, les
députés protestataires n'ont pas
compris qu'ils manquaient au res
pect que l'on doit à un chef d'État
étranger, venu d'un pays membre
de la Communauté européenne
qui est, de surcroît, l'allié de la
France dans les négociations du
G A T T .

En répondant à une visite ami
cale par une muflerie, les absents
ont desservi leur propre pays.

G A T T

Non à l'hégémonie
a m é r i c a i n e !

M2242 -607- 15,00 F
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Intellectuels

L a b e l l e e f f e r v e s c e n c e

1 faut imaginer Saint Ger
m a i n d e s P r é s c o m b l é e t
f r é m i s s a n t e n c e d é b u t
d'automne. Après quelques
numéros racoleurs, qu i le

faisaient pencher du côté de l'Évé
n e m e n t d u J e u d i , n o t r e e s t i m é
c o n f r è r e L e N o u v e l O b s e r v a t e u r
retrouve ses marques en consacrant
ime enquête à la pensée française en
1993 (1). Le journal de l'intelli
gentsia de gauche publiant, sur sa
première page en couleur je vous
prie, le tableau d'honneur des intel
lectuels français, c'est comme la
galerie des grandes toques dans
Cuisine et vins de Fiance : un régal
longuement savouré et passionné
ment d iscu té .
On parlera longtemps de l'absence

d'André Glucksmann, de l 'oubli de
René Girard, de l'apparition de
Jacques Bouveresse... Tous ne pou
vaient être cités et chacun sait que
les modes se déplacent. Pour ma
part, je note que Le Neuve! Obser
vateur, qui doima naguère tant
d'écho au mouvement féministe, n'a
pas retenu le moindre petit bout de
femme. L'intelligentsia française
est-elle devenue cent pour cent
machiste ? Le journal de Jean
Daniel avouerait-il ainsi le déroutant
t r a v a i l d e s o n i n c o n s c i e n t ? G r a v e s
questions, qui mériteraient analyse
e t , é v e n t u e l l e m e n t , a u t o c r i t i q u e
publique. En tous cas, pas la moin-
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Si les intellectuels se sont tus, au temps de la gauche
triomphante, c'est qu'ils étaient en train de travailler.

Pour quels résultats ?

dre pho tograph ie , n i l e mo indre
texte , de la ph i losophe Blandine
Ba r re t -K r i ege l , des h i s t o r i ennes
Nicole Loraux et Michèle Perrot, de
la cé lébr iss ime E l isabeth Bad in ter.
En dépit de cet étrange oubli,

l'enquête du Nouvei Observateur
paraît exacte dans ses principales
c o n c l u s i o n s .

- C o m m e l e m o n t r e b r i l l a m m e n t

Jacques JuUiard, l'histoire de l'intel-
Ugentsia française est marquée par
une alternance entre l'engagement
dans la politique partisane et le
s o u c i u n i v e r s a l i s t e d e s d r o i t s d e
l'homme. Ainsi, à la fascination que
le Parti communiste exerça avant
guerre et jusqu'aux années soixante,
succède une période humaniste dans
laquelle le milieu intellectuel a
r e t r o u v é à l a f o i s s o n a u t o n o m i e e t
une exigence scientifique.

- E t J e a n - C l a u d e G u i l l e b a u d a

raison de souligner une vérité que
nous avons souvent opposée aux
contempteurs de prétendus « intel
lectuels en chaise longue » et à
ceux qui s'inquiétaient du « silence
des intellectuels » : depuis que la
pensée française est libérée de
l'emprise marxiste, elle connaît im
dynamisme réjouissant ou, comme

dit Guillebaud, « une belle efferves
c e n c e » .

11 est inutile d'insister sur ce point
puisque nos lecteurs suivent, par le
b i a i s d e s e n t r e t i e n s q u e n o u s
publions, la réflexion contempo
raine. Ils peuvent ainsi se poser
deux questions. Comment expliquer
le v io lent contraste entre la r ichesse
d e l a r é f l e x i o n e t l a m é d i o c r i t é d u
débat politique français ? Pourquoi
l a v i t a l i t é i n t e l l e c t u e l l e c o ï n c i d e -
t-el le avec la panne d'utopie qui
freine le mouvement de la société et
semble la paralyser aujourd'hui ?

Le contraste s'explique très sim
plement par le double phénomène
du désengagement partisan des
intellectuels et par l'indifférence des
appareils politiques, saisis par un
délire communicationnel qui les a
e m p ê c h é s j u s q u ' à u n e p é r i o d e
récente de maintenir ou de retrouver
le dialogue avec l'intelligentsia.

La panne d'utopie (ou si l'on veut
de projet global et à long terme) est
un phénomène beaucoup plus grave
puisqu' i l empêche l 'appar i t ion
d'tme nouvelle espérance collective.
Les intellectuels peuvent-ils y remé
dier ? La génération actuelle a été
beaucoup trop secouée par le com

munisme pour que tel ou tel de ses
représentants ose présenter à la fois
une perspective à long terme et sa
traduction politique. Mais le fait est
qu'elle y contribue en explorant les
v o i e s d ' i m n o u v e l u n i v e r s a l i s m e e t
en formulant sur des points cruciaux
des projets à la fois cohérents et
concrets - qu'il s'agisse du déve
loppement démocratique, de la ville,
de l'économie... Les honunes politi
ques, quant à eux, ont toute latitude
pour puiser dans ce réservoir
d'idées et pour opérer librement les
synthèses politiques nécessaires.
S'ils ne le font pas aujourd'hui, ou
si peu, ils devraient s'y consacrer
sans tarder : un pouvoi r (ou un
parti) qui se coupe de la pensée du
temps est comme une fleur privée
d'eau : il se dessèche et meurt peu
à peu.

Jacques BLANGY
(I) cf. Le Nouvel Ohseivaieur, n® 1508,
30 septembre - 6 octobre 1993.
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Marchais

s ' e n v a . . .

Dans le grand naufrage du soviétisme, il aurait fallu un
génie pour sauver le Parti. Les communistes n'eurent que

Georges Marchais.

orsque, en avril 1953, Mau
r i c e T h o r e z r e n t r a d ' U n i o n
soviétique, où les dirigeants

. c o m m i m i s t e s a v a i e n t a l o r s
I coutume de sa faire soigner,

Louis Aragon lui dédia un poème,
« 11 revient », qui ne plaide pas en
faveur du poète mais qui, du moins,
témoigne de l'attachement quasi
mystique des militants pour celui
qui fut le plus grand stalinien du
m o n d e

occ iden ta l .
Le t emps

des poètes
officiels evSt
r é v o l u , e t
n u l n e s o n -

g e r a i t à
t o u r n e r d e
s o n p r o p r e

c h e f u n

compl iment
à G e o r g e s
M a r c h a i s

q u i a u r a i t
pou r t i t r e
« 1 1 s ' e n

v a » . L e

fait est que
le secrétaire
général sorUint fut confronté à
l'effondrement de l'Union soviéti
que, terre promise du communisme
français d'où provenait la vérité et
une maime qui n'avait rien de
céleste. Sans doute Georges Mar
chais essaya-t-il, dans le courant des
années soixante-dix, de prendre une
autonomie à l'égard de Moscou
dans le cadre de ce qu'on appela
l ' e u r o - c o m m u n i s m e . M a i s i l
retourna à son ancienne allégeance
lorsque, en 1980, il justifia depuis
Moscou l'intervention soviétique en
Afghanistan.

En politique intérieure, il ne fut ni
plus pertinent, ni plus audacieux :
c'est lui qui rompit l'Union de la
gauche en 1977, avant que l'appa
reil du Parti ne milite pour le « vote

révolutionnaire » (en faveur de M.
Giscard d'Estaing) lors de l'élection
présidentielle de 1981 qui permit
l'entrée de quatre Ininistres commu
nistes au gouvernement. Mais ce
succès fut en réalité un piège pour
le Parti confronté à la proclamation
de l'état de siège en Pologne puis à
la politique de rigueur. Quand le
Part i décida de rompre avec les
socialistes, les jeux étaient faits

d e p u i s
longtemps.

L ' é v o l u -
t i o n d u
v o t e c o m

m u n i s t e t r a -

d u i t c e t

i r r é s i s t i b l e

d é c l i n q u e
G e o r g e s
M a r c h a i s

Fut incapa
b l e d ' e n
r a y e r : a u x
é l e c t i o n s
législatives
de 1973, le
P. C . F. é t a i t
le premier
parti de la

gauche, avec 21,34 % des voix.
Aux législatives de mars dernier, il
ne représentait plus que 9,18 % des
suffrages. Pour atténuer la dureté de
la chute, pour préparer le rebond, il
aurait fal lu un dirigeant d'une
exceptionnelle envergure. Georges
Marchais ne fut jamais autre chose
qu'im homme d'appareil. Resté
étranger au combat des communis
tes dans la Résistance, ce gestion
naire médiocre, abusé par un succès
médiatique fort ambigu, s'est mon
tré incapable de saisir les évolutions
profondes de la société française.
Pour son successeur, l'héritage est
maigre mais lourd à porter.

A n n e t t e D E L R A N C K

Emploi

Un manque de
h a r d i e s s e

Le passage de Michel Giraud au ministère du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle ne laissera pas
un souvenir impérissable. Malgré tous ses efforts dans un
contexte économique pour le moins délicat, mais dans une

atmosphère politique qui pourtant lui est favorable,
Michel Giraud n'a pas su - ou pu - imposer sa loi et a dû
composer entre les différentes tendances qui déchirent la

d r o i t e .

e débat qui a précédé le
rejet, par une grande partie
des députés, de l 'amende
ment de Jean-Yves Chamard
sur la réduction du temps de

t rava i l , es t révé la teu r de l ' amb iance
qui règne dans les rangs de la
majorité, partagée entre les conser
v a t e u r s e t l e s r é f o r m i s t e s . C ô t é
conse rva teu r, on t r ouve év idemmen t
tous les opposants
à t o u t e r é d u c t i o n
du t r ava i l , ma i s
aussi, ce sont sou
vent les mêmes,
les partisans d'un
a b a n d o n d u
S M I C . C e u x - c i
affirment haut et|̂ ÛC

>

f o r t q u e l e s .
conditions ne sont ) D • * ^

r e s
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e n

t e m p s s o n t v e n u s
de « se retrousser
les manches » (dixit Hubert Gan
tier, député du XVI= arrondissement
de Paris).

Certes, il est impossible d'appré
cier dans quelle mesure l'adoption
de ces deux mesu re con t r i bue ra i t à
faire baisser le chômage. Mais nous
avons déjà dit ici que la raison
d'être d'tm salaire minimum était,
plus d'ordre moral qu'économique.
Quant au partage du temps de
travail, il est déjà entré daias les
moeurs, avec d'un côté ceux qui en
ont trop et de l'autre ceux qui n'en
ont pas du tout. Pourquoi, dès lors,
ne pas essayer de redresser la
b a l a n c e ? .

Parmi les réformateurs, on trouve

ce que la majorité compte de dépu
tés intelligents et dignes d'estime
c o m m e C l a u d e M a l h u r e t o u G i l l e s
de Robien, chantres de l'expérimen
tation. Le premier a eu le mérite de
replacer le débat dans tme perspec
tive historique en affirmant que « ^
t e n d a n c e s é c u l a i r e d e l a r é d u c t i o n
du temps de travail se poursuivra,
qu 'on le veuille ou non ».

E n t r e l e s d e u x
tendances le gou
vernement n'a pas
v o u l u c h o i s i r . O n
a u r a i t a i m é d e s a

part im peu plus
de hardiesse. La
situation exigeait
du courage. Au
lieu de cela MM.
B a l l a d u r e t
Giraud nous gra
tifient d'un plan
sans grande nou
veauté, plus des
t i n é à n e p a s
froisser la suscep

tibilité des députés de leur camp que
d'endiguer l'augmentation du chô
mage. Michel Giraud avait en main
un certain nombre d'atouts qu'il a
malhetu-eusement gâchés par man
que de volonté politique et, proba
blement, aussi de personnalité. D
aurait pu à la manière de Jean
Auroux en 1982, révolutioimer le
monde du travail, il n'en a rien fait.
Espérons que lorsque le plan quin
quennal sera examiné au Sénat, le
débat sur tme possible réduction du
temps de travail et ses conditions,
qui engage notre avenir, refera sin-
face.

P i e r r e L E R O Y
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Crabes

E c o l o s

Dour les mouvements écologistes, le printemps fut déce
v a n t e t l ' a u t o m n e d é s a s
treux. La crise qu'ils subis
sent était prévisible puisque,

c o m m e n o u s l ' a v o n s m o n t r é à
maintes reprises, l'idéologie de la
n a t u r e e s t f o n d a m e n t a l e m e n t a n t i

politique. Or les écologistes ont
voulu faire de la politique et sont
tombés dans les pires travers de la
politique politicienne : jeu des
ambitions, manoeuvres d'appareils,
langue de bois... Qui veut faire
l'ange, fait la bête.
Pire. Comme au parti socialiste, le

c o m b a t d e s c h e f s e s t e n t r a i n d e
ruiner le parti Vert : c'est la lutte
p i c h r o c o l i n e d ' A n t o i n e Wa e c h t e r
contre Dominique Voynet, représen
tante d'un courant de gauche où
l'on retrouve tous les déçus, experts
en fractionnisme, des combats
menés depuis 1968.

Et puis il y a le jeu personnel de
Brice Lalonde, qui déclare Balladur
plus à gauche que Bérégovoy, qui
annonce son intention de liquider
les « cancers gauchistes » au sein
de Génération écologie, et qui veut
faire une croisade européenne
c o n t r e l e s n a t i o n a l i s t e s e n o u b l i a n t

que M. Balladur entérine paisible
ment la politique xénophobe de M.
Pasqua. Tout le monde a compris
que B. Lalonde négociait son entrée
au gouvernement, en sacrifiant le
mouvement qu'il avait créé grâce à
ses précédentes fonctions ministé
rielles. Tant pis poiu' M. Rocard,
a u q u e l B . L a l o n d e s e d é c l a r a i t
naguère fidèle, mais qui a le tort
d'être dans le camp des perdants !
Tant pis pour les inilitants floués et
les électeurs abusés ! Dire que ce
manoeuvrier parfaitement cynique
voulait changer la politique... Il
contribue à la désespérer.

S J F .

Déen

L ' E d u c a t i o n r e s t e r a - t - e l l e
N a t i o n a l e ?

De multiples pressions viennent bousculer l'enseignement
supérieur. Sous couvert d'abattre le monopole de l'État en

matière d'enseignement supèrietir et de favoriser la
décentralisation, il existe un véritable risque de voir se
créer im enseignement supérieur à plusieurs vitesses.

Cette année le cap des deuxmillions d'étudiants devrai t
être dépassé et pourtant
aucun crédit supplémentaire
n'est prévu. Peu à peu l'État

se désengage du f inancement de
l'enseignement supérieur. On envi
sage donc de compenser les man
ques par des fonds apportés par les
régions et les entreprises.

1ers régionaux voudront rapidement
leurs propres unités de formation et
de recherche. La création d'UFR
régionaux poserait le problème de la
reconnaissance des diplômes :
quelle valeur auraient-ils au niveau
na t i ona l ?

De plus, la sélection des étudiants
serait régionale, on ne va pas pren
dre n'importe qui non plus, n'est ce

Â ToViOusf /TlOOO-
i T T o i l
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seraient laissés au bon gré des
conseils régionaux. Aucune péré
quation n'est envisagée entre les
régions. Quelle différence de forma
tion ne risque-t-on pas d'avoir entre
l'Ile-de-France et le Limousin, entre
l'Alsace et l'Auvergne !

pas ? Les décisions s'en trouve
raient arbitrairement prises car l'État
n'aurait plus de droit de regard.

Les régions recruteraient el les-
mêmes les personnels. Le statut des
professeurs et des personnels admi
nistratifs serait mis à mal.

En cas de difficultés, de manque
de volonté ou de moyens, qui
compensera ? L'étudiant bien sûr,
par une explosion des frais d'ins
cription ! Ne riez pas, ça a déjà
commencé. Étudiants, regardez ce
que l'on vous demande comme frais
d'inscription. Si le montant est
supérieur à 643 F (maximum fixé
par décret ministériel) alors vous
payez plus que vous ne devriez !

Une pseudo-solidarité entre les
enseignés remplacerait la nécessaire
solidarité nationale entre les généra
t i o n s .

Enfin que deviendront les univer
s i t é s d ' o u t r e - m e r d a n s i m c o n t e x t e
concurrentiel ? Bof y-z-ont « le
ciel, le soleil et la mer... » Ça suffit
n o n ?

Au fmancement par les régions
pourra i t s 'a jou ter un financement
par les entreprises. Mais alors qui
financera les formations jugées non
rentables telles la philosophie, l'art
ou encore la recherche fondamen
tale ? Faci le ! Les Édi t ions Vr in
pour la philosophie, la Fondation
Bames pour l'art et enfin Rivoire et
Carrct, qui s'intéresse beaucoup à
l'act ion de la tomate sur la pâte
prémâchée de pomme de terre, pour
la recherche fondamentale.

Oui, il faut « accomplir la révolu
tion dans l'enseignement » mais
l'État ne doit pas céder son rôle
nécessaire d'arbitrage et de défense
des plus faibles et doit compenser
les défaillances régionales. Faut-U
alors vraiment espérer la régionali
sation des études ?

Philippe ETHUEN

m - : I I

k̂andni du MomU
Gendarme

L ' O N U e n t r e o u i e t n o n

Le peuple américain dira oui à ceiui qui saura dire non.
Ce propos du président Clinton devant les Nations unies

n'est pas l'annonce d'un nouvel isolationnisme mais d'un
regain de suprématie.

De la même façon que le« nationalisme économique
positif » n'est pas le pro
t e c t i o n n i s m e m a i s s o n
con t ra i re , l e « mu l t i l a té -

risme positif » {assertive ) n'est pas
l'isolationnisme mais son contraire.
Les États-Unis n'ont jamais été
aussi directifs. Les jeunes démocra
tes, comme du temps de Kennedy,
sont pressés. Ils ne marchent pas au
pas de sénateur mais au
coup de téléphone.
V o u l a n t s e r é s e r v e r
pour les réformes inté
r ieures et l 'économie,
i ls ne se dés in téressent
pas de la politique exté-
r i e i u e m a i s v e u l e n t e n
traiter d'autant plus
v i t e , a v e c u n m i n i m u m
d'égards et selon les
mêmes normes de coût -
e f f i cac i té .

L ' i m p o r t a n t d a n s
l'approche clintoniennc
est la conscience que
les États-Unis occupent
une situation « unique
monde. Faire le « gendarme » de la
planète, le terme lui paraît péjoratif.
Au train oû vont les choses, avec
les quelques 187 États du village-
monde, autant parler de « garde-
champêtre » I Même pas super-flic,
l'Amérique de Clinton entend se
spécialiser dans ce qu'U y a de plus
pointu, là oû elle est vraiment
unique en l'occurrence, aujoiud'hui
comme hier, la technologie
nucléaire, chimique, balistique, ce
qui définit les menaces contre la
paix et la sécurité internationales et,
foin d'isolationnisme, une présence
accrue sur les mers et en quelques
zones prioritaires : Corée du Nord

Chine, Inde et Pakistan, Iran, Irak
et Israël, Ukraine, Russie et
Kazakhstan. Sur ces champs
d'action, la notion d'alliance

conserve tous ses droi ts, é largie
autant que possib le à toutes les
démocraties au sein d'une ONU qui
incarnerait leur confédération.

Pour le res te , l 'ONU sous- t ra i te ra i t
aux organisations régionales ou à
des relais de puissance. Elle les
assisterai t et ne s 'y subst i tuerai t
qu'à titre d'exception. « Que votre
oui soit oui et que votre non soit
non » : la simplicité de la maxime

¥ Hélicoptères de l'ONU au Cambodge.
» dans le évangélique séduit une Amérique à

n o u v e a u s û r e d ' e l l e - m ê m e e t u n
tant inet dominatr ice. Chaque cas
pratique en révèle pourtant la diffi
culté. Un traitement local souvent
divise l 'organisation régionale,
oppose plusieurs relais de puissance
qui, par le jeu des alliances, peuvent
faire dégénérer le conflit. Sinon sur
quelle base légitimer l'exclusivité
d'une puissance régionale dans sa
zone ? Son amitié avec les États-
Unis, y compris la Russie d'Elt
sine ?
Ces considérations doivent guider

l'élargissement projeté du Conseil
de Sécurité, auquel la France s'est
ralliée du bout des lèvres, dans la
m e s u r e o ù s o n d r o i t d e v e t o e s t

préservé. S'agit-il de faire entrer les
demi-puissances - amies ? -, bri
sant ainsi le principe d'égalité, et

donnant à certains critères démogra
phiques ou économiques, voire géo
politiques, la primauté sur d'autres
plus politiques ? On risquerait de
reproduire, pour le traitement des
crises régionales qui les concernent,
les mêmes blocages qu'au temps de
la gue r re f r o i de en t re l es deux
Grands. Assurer la désignation des
semi-permanents par les organisa
tions régionales conférerait un
caractère trop ethnique voire reli
gieux au Conseil. Si le rôle de ce
dernier doit être « efficace »,
autant le peupler non de donneurs
d'avis ou de poseurs de veto mak

de pays qui auront pris
des engagements stricts
de maintien de la paix,
capables de fournir des
contingents et de jouer
l e s m é d i a t e u r s , u n
Conseil constitué de la
Norvège, de la Suède,
de Fidji (gros fournis
seur de casques bleus),
d u C o s t a R i c a d u
Népal...
A quoi servirai t en

o u t r e d e r e n f o r c e r l e
Conseil et pas la force
i n t e r n a t i o n a l e o u à
l'inverse de donner plus

de pouvoirs aux forces tout en
affaiblissant le processus de déci
sion au sein du conseil ?

Aucune structure ne sera satisfai
sante faute d'ime doctrine d'emploi.
Les États-Unis sont passés par tou
tes les phases de l'activisme â
l'abstention. 11 devrait revenir aux
Nations unies d'assurer un équili
bre, de réguler les emportements ou
les réticences de Washington. A
condition de réaliser que la Maison
Blanche occupe effectivement une
position unique, qu'elle ne saurait
être un membre comme les autres,
mais im partenaire à soi seul de
l ' e n s e m b l e . A n o u s d ' e n t i r e r l e s

conséquences pour ce qui nous
c o n c e r n e .

BRÈVES

Y v e s L A M A R C K

♦ SUEDE : Le 15 septemlae dernier,
le roi Cari XVI Gustave a célébré ses
vingt ans de règne. Anniversaire dis
cret puisque le souverain s'est contenté
de déjeuner avec son Premier ministre
Cari BUdt avant de recevoir, l'aprés-
midi, l'hommage de ses sujets vemB
en masse le saluer devant les giilles du

palais

♦ L I E C H T E N S T E I N : N o u v e l l e
crise politique dans la petite princi
pauté où le prince régnant Hans Adam
n a dissous le parlement pour dénouer
xme crise gouvernementale. Plutôt que
de remplacer le Premier ministre Mar
t i n BUche l - qu i é ta i t pa rvenu au
pouvoir en février dernier à la tête du
Parti des Citoyens progressistes - par
un autre responsable du parti ayant la
confiance du gouvernement, le Prince
a préféré renvoyer les électeurs aux
urnes le 23 octobre prochain, arguant
que la Diète « devait renouveler sa
légitimité » avant qu'il ne nonune un
nouveau Premier Ministre.

♦ ESPAGNE ; Le courage politique
est une des vertus que l'on prête
h a b i t u e l l e m e n t a u r o i J u a n C a r l o s

d'Espagne. Il vient une fois enccwe de
prouver que cette réputaticm n'est pas
usurpée en se rendant, malgré les
menaces du bras armé de l'ETA Herri
Batasuna, au coeur du Pays basque, à
BUbao, sous le prétexte d'inaugurer
u n e c o n f é r e n c e s u r l ' i i m o v a t i o n t e c h

nologique. En réalité, le roi et la reine,
s o u c i e u x a v a n t t o u t e c h o s e d e m a i n t e
nir l'unité du pays, ont décidé de venir
soutenir la graivle majcrité des Bas
ques lassés aujourd'hui du déferlement
de violence qui ensanglante cette pro
vince espagnole. Selcai un scndage
réalisé pour Tiempo, 46 % des Bas
ques ont approuvé la visite royale à
Bilbao, et la pqtularité du roi au Pays
basque n'a jamais été aussi forte avec
71 % alors qu'elle n'était que de
4 1 % e n 1 9 9 1 .

♦ R O U M A N I E : L e r o i M i c h e l d e
Roumanie, avant de se rendre en visite
à Lisbonne à l'invitation du président
Mario Soares, a accordé un entretien à
l'agence de presse Reuter dans lequel
i l demande à servir son pays. Très
préoccupé par la situation catastrcphi-
que en Roumanie, le roi Michel I® a
a v a n c é l ' i d é e d ' u n e r e s t a u r a t i o n
monarchique temporaire, le tenqis de
surmonter la crise politique et écono
mique qui paralyse le pays. « s»
peut que léeJkment quejques années
de tnanarcbie soient néfxssanes. En ce
moment, c'est un désastre, le pays est
en ruine, l'écanamie en agonie et céda
demandera un certain temps pour que
la situatian se clariSe ».
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D E B A T

a n s u n
éditorial publié en mai
dernier (̂ Royaliste n® 601 ),
B e r t r a n d R e n o u v i n a v a i t
évoqué, à propos
des difficultés financières
de notre confrère Le
Quotidien de Paris, la
question classique mais
importante de la liberté de
la presse dans une société
soumise à la lo i du marché- donc à l'argent.

Un de nos lecteurs, ami de
longue date de Royaliste
journaliste dans un
quotidien régional, a bien
voulu nous faire part de
son point de vue critique.

N o u s l e r e m e r c i o n s d ' a v o i r
a ins i re lancé le débat .

La Presse et l'argent

Ne pas accuser le
l i b é r a l i s m e » 1«

Se battre pour le débat des idées est ime chose. Défendre
la presse d'opinion, celle qui dit exprimer les idées de ses
rédacteurs, en est une autre. Alors qu'elle est confrontée à

de réelles difficultés financières, il faudrait en accuser
une certaine « logique du libéralisme ».

Ce procès est bien évidemment trop simple pour être
juste. Malhonnête et vain, il

d i s s imu le su r t ou t des ques t i ons
beaucoup plus graves qui concer
nent la qualité de notre presse.

C o n t r a i n t e s

Je voudrai faire ici quelques rap
pels importants ;- Un journaliste ne vit pas d'idées
e t d ' e n c r e f r a î c h e : c o m m e t o u t l e
monde, il aime bien être payé de ses
efforts à la fin de chaque mois ; les
imprimeurs et les fabricants de
papiers aussi : un journal n'échappe
pas aux contraintes de l'argent.- La presse française est, propor-
t i o i m e l l e m e n t , u n e d e s m o i n s l u e s
au monde, c'est aussi une des plus
subventionnées et des moins soumi
ses à l'impôt.

- Dans les pays où une presse
d'opinion de qualité est lue et
suivie, on constate que la presse
populaire est également florissante ;
l'une ne va pas sans l'autre, bien au
c o n t r a i r e .

D e u x s o u r c e s
En France, la presse d'opinion dit

avoir besoin d'argent pour défendre
le déba t d ' idées . Admet tons . En
l'absence d'un nombre suffisant de
lecterns - ce qu'il faut bien consta
ter - i l y a deux sources qui
peuvent lui permettre de vivre :

- La publicité. C'est clair, la presse
d'opinion n'a rien à espérer de ce
côté-là. Dans le monde des médias,
pas de lecteurs égale pas de pub. Ce
n'est pas un calcul idéologique.
C'est un calcul financier qui a ses
règles, élaborées et réfléchies, avec
d e s c r i t è r e s d e « c i b l e s » e t
« d'impacts », règles qui peuvent
certes se discuter mais qui ne sont
ni arbitraires, ni imbéciles.

E n r e v a n c h e , i l e s t i n u t i l e d e
demander à l 'argent plus qu'il ne
peut donner. L'argent est radicale
men t bê te e t f ondamen ta lemen t f a i
néant. II va vers son intérêt ; point
final. Dans les médias, l'argent va
où est l'audience. Exiger une autre
attitude de la part des publicitaires
tient du voeu pieux. On peut tou
jours rêver...- L'autre source, c'est l'État et la
panoplie d'aides qu'il accorde géné
reusement à la presse : subventions,
tarifs spéciaux préférentiels, défisca
l i s a t i o n s d e c e r t a i n s i n v e s t i s s e
ments... La liste est longue et repré
sente beaucoup d'argent.

I nu t i l e de se l eu r re r. Ce son t ces
avantages exorbitants et ces subven
tions massives qui, depuis cinquante
ans, tuent lentement la presse d'opi
nion en France. Outre qu'ils rendent
les journaux forcément redevables
du pouvoir poUtique (sans que les
choses soient d'ailleurs exprimées),
ils leur ont apporté un réel confort
financier qui les a figés dans un
i m m o b i l i s m e c o t o n n e u x .

C a r -
Car un journal c'est des nouvelles,

des idées, mais aussi des hommes,
qui trouvent un certain confort à ne
pas tirer perpétuellement le diable
par la queue. C'est humain. Voilà
50 ans que l'État subventionne la
presse ! Et au fil des ans, ça nous a
donné des journaux qui radotent, où
des combat tants de la première
h e u r e d e v i e n n e n t d e s m a n d a r i n s
indéracinables, où subventions et
protections vont de pair avec apa
thie et absence d'imagination, ...
Car si la presse française a eu ses

heures de gloire, il y a quelques
dizaines d'années, le temps a passé.
51 nos journaux souffrent, ce n'est
ni de la faute des lecteurs, ni celle

des publicitaires, ni même celle de
la télé. Ils souffrent tout simplement
d ' u n m a n q u e d ' i n t é r ê t . S i
aujourd'hui les gens ne lisent plus
(ou bien moins) les journaux, c'est
parce qu'ils sont tous pareils, parce
qu'ils n'ont plus aucun souffle,
qu'ils sont tristes, pas assez polé
mistes et qu'ils n'ont pas su s'adap
ter à leur époque...

Car les temps ont changé. Le
langage, les techniques du jouma-
lisme, de l'édition et de l'impression
o n t c o n s i d é r a b l e m e n t é v o l u é . P l u s
grave : les lecteurs assez disponi
bles pour consacrer du temps, cha
que jour, à la lecture d'un journal
de 32 ou 36 pages sont de plus en
plus rares...

Car au bout du compte, il faut bien
fin i r pa r se demande r ce qu 'un
lecteur de 1993 peut attendre de la
lecture d'un quotidien. Où sont ses
attentes, ses désirs, ses besoins...
Bref, il ne faudrait pas perdre de
vue qu 'un j ou rna l , qu ' i l so i t
d'information ou d'opinion, est
avant tout fait pour être lu par le
public. C'est là que nous retrouvons
le lectem, personnage sans doute
accessoire ou nébuleux pour quel
ques-uns de nos grands rédacteurs,
à l a f r o n t i è r e d u l i s i b l e e t d e
l'ésotérique...

Mais il y a pire : la plupart des
journaux sont aujourd'hui bicépha
les. Vu que les responsables de leur
contenu sont devenus incapables de
gérer autre chose que leur radotage,
on y adjoint une autre direction (qui
celle-là sait compter) qui « serre les
boulons », dégraisse les effectifs ou
invente des l ignes de profits
aimexes comme, par exemple, les
messageries roses qui font (entre
autres) les choux gras de Libéra
t i o n . . .
Voilà où on est arrivé, à trop

vouloir se protéger, à faire des
journaux pour soi ou pour quel
ques-uns, à accepter l'argent facile...

E t l ' a v e n t u r e ?
J'ose donc penser qu'un journal ne

do i t pas ê t re exempté de la
contrainte la plus basique de l'éco
nomie de marché ; celle de l'équili
b r e d u b i l a n d e f m d ' a n n é e . L a
question de l'argent est nécessaire
ment douloureuse (dans le secteur
de la presse comme dans tous les
autres d'ailleurs) mais elle précède
de toutes les façons, d'autres remi
s e s e n c a u s e .

S i pe rsonne ne nous l i t , c ' es t
peut-être qu'on se trompe de route.
Et même si l'idéologue, tout obnu
bilé par ses idées, se persuade en se
disant : « L'intendance suivra », il
n'est pas inutile qu'il sache qu'elle
ne se laisse pas toujours faire,
l ' i n t e n d a n c e . I l f a u t s o u v e n t l u i
botter le train (et être assez costaud
pour...) ou bien la devancer, sans
cesse, par sa jeunesse, sa vitalité,
son imagination, sa foi...

Plutôt que d'accuser le « libéra
lisme »... Il faut bien, au contraire
que l'aventure ait encore un sens.

J e a n - Y v o s L I G N E L
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L e l i b é r a l i s m e
est coupable !... ainsi

que les journalistes
Curieusement, le point de vue de Jean-Yves Lignel

s'appuie sur un constat identique au mien pour défendre
le « marché », selon un préjugé encore courant malgré

tout les démentis qui lui ont été infligés. Ce qui
n'empêche pas notre lecteur et ami de formuler par

ailleurs un diagnostic juste sur l'état de santé de certains
journaux.

L
e constat commun, c 'est
que la presse a besoin

a d'argent et que l'argent va
b ê t e m e n t m a i s u t i l e m e n t l à o ù i l a
des chances de fructifier. Les déci
sions financières aboutissent donc à
une sélection silencieuse et impi
toyable entre les organes de presse,
selon qu'ils obéissent ou non aux
impératifs de la rentabilité capita
l is te.
Dès lors, il me parait pour le

moins paradoxal de soutenir que les
subventions de l'État font de la
presse une fille paresseuse et sou
mise, en application d'un caté
chisme libéral qui est meurtrier pour
la liberté. L'État a le mérite d'établir
une aide financière qui vaut pour
tous les journaux (par exemple en
matière de tarifs postaux) et d'avoir
i ns t i t ué une d i f f us i on éga l i t a i r e
(dans son principe) grâce aux
NMPP (1). Sans cette intervention
de l'État, plusieurs titres de la
presse quotidienne et hebdomadaire
auraient disparu depuis belle lurette- notamment Le Quotidien de Parà,
L-Humanité, Roydiste... Prétendre
que cette aide étatique porte atteinte
à la liberté des journalistes n'est pas
un argument sérieux : il suffit de
lire les journaux précités pour cons
tater que leur opinion ne varie pas
en fonction du coût du timbrage.

Nous savons fort bien ce que nous
perdrions si l'État cessait de soute
nir les entreprises de presse : 1 exis
tence même, ou du moins la Uberté,
ce qui revient finalement au même.
Car il faut une belle audace poiir
affirmer que l'aide publique serait
avantageusement remplacée par la
rude mais salubre loi du marché.
Les armées quatre-vingt n'auraient-
elles pas assez illustré la métaphore
du renard libre dans le poulailler
libre ? Faut-il vraiment rappeler que
la loi de l'argent, dans l'économie,
dans le sport, dans la politique, est
celle de la corruption des personnes
et de la destruction des valeurs ? En
ce qui concerne la presse, l'idéolo
gie libérale s'est traduite par ce que
J e a n - Y v e s L i g n e l d é p l o r e e t

condamne : la prise de pouvoir par
les gestionnaires (au Monde notam
ment) et le recours aux recet tes
aimexes afm d'équilibrer les bUans.

Je ne dis pas, pour autant, qu'il
faille se moquer de l'intendance :
nul n ' ignore que Royal iste et les
autres journaux du même genre font
de nécessité vertu et pratiquent ime
gestion draconienne. Mais je rap
pelle qu'une presse « libérée » des
subventions étatiques serait, plus
encore qu'aujourd'hui, l'esclave des
f m a n c i e r s , d e s a i m o n c e u r s e t d e s
d i f f u s e u r s .

A b a n d o n n o n s l e s i l l u s i o n s d u
« marché » pour aborder la ques
tion centrale, qui est celle du public.
Jean-Yves Lignel pose à cet égard
la question décisive du désintérêt
croissant des lecteurs, qui entraîne
la baisse des tirages et la disparition
de trop nombreux titres. Pour pro
longer son propos, je voudrais poser
à mon tour une question et proposer
quelques éléments de réponse.

Qui est malade ? Ni la presse
régionale, souvent florissante, qui
vit en situation de monopole ou de
duopole, ni la presse spécialisée
(mode, voyages, érotisme etc.), mais

^ la presse quotidienne parisienne,
nationale par situation et par voca
tion, et qui est une presse de parti
(Z Humanité ), engagée {Le Figaro,
Le Quoddien, La Croix ) , ou
d'information {Le Monde, Libéra-
don ) plus ou moins orientée. On se
s o u v i e n t d e l a m o r t d u M a t i n d e
Paris, on connaît la baisse vertigi
neuse des ventes de France soir, le
tirage modeste de Libéradon...

Pourquoi cette crise ? Le poids du
syndicat du Livre n'explique pas
tout, et les erreurs de gestion de
certains patrons de presse ne sont
pas non plus des causes suffisantes.
Les analyses sociologiques (l'indivi
dualisme moderne qui détourne de
la politique) ou structurelles
(l'influence de la télévision) me
paraissent tout aussi partielles puis
que certains titres japonais se ven
dent chaque jour à plusieurs mil
lions d'exemplaires - preuve que la

radio et la télévision n'empêchent
pas de lire les journaux. Il y a ime
crise fiançaise spécifique, qui tient à
des formes graves de perversion du
métier de journaliste.

1) La complaisance : la classe
politique et les journalistes évoluent
d a n s u n m i l i e u f e r m é , o ù a b o n d e n t
les miroirs. De déjeuners en voya
ges, les distances s'effacent : on
parle le même langage, on vise la
même notoriété, on se fait des clins
d'oeil en public, et l'on risque de
tomber dans tm deuxième travers.

2) La confusion des rôles : tel
journaliste devient conseiller en
image d'un homme politique, tel
autre mène une campagne partisane
dans son journal - pourtant voué à
l ' information. Cette ambiguïté est
séduisante ; à droite comme à gau
che, comptez ceux et celles qui se
retrouvent dans un cabinet ministé
riel, parfois dans une ambassade, ou
au gouvernement...

3) Les compromissions ; cadeaux
somptueux, voyages délicieux, les
confidences publiées par certains
journalistes et la petite chronique
des tribunaux prouvent que la cor
ruption ne frappe pas la seule classe
polit ique.

4) L'illusion « communication-
neUe », souvent dénoncée ici, et qui
aboutit paradoxalement à l'oubli du
lecteur - tant on se « focalise » sur
la stratégie « multimédia » et la
vente d« espaces » aux annon
c e u r s .

5) L'amateurisme : par rapport à
ses équivalents étrangers, la presse
nationale française est d'une médio
cre quahté. Informations non véri
fiées, ignorances étonnantes et syn
thèses hâtives finissent par découra-

Ajoutons, pour faire bonne
mesure, un réflexe de défense cor
porative qui disqualifie la critique
au nom de la liberté. La ruse du
quatrième pouvoir est de nier sa
propre puissance, sa malice est de
mener de bout en bout les débats en
posant des questions idiotes
(« Faut-il brûler les journalis
tes ? ») et en répondant par des
évidences : oui , des journal is tes
meurent sur tous les fronts, oui, il y
a en France des journaux intègres et
des journalistes excellents. Tout le
monde en convient, ce qui n'empê
che pas la crise de confiance.
Pourquoi ? Tout simplement parce
qu'il faut quasiment être du métier,
et si possible du séraU, pour savoir
qui est honnête, indépendant, scru
puleux, et faire son miel de ce qu'il
publie. La crise de la presse, c'est
qu'elle est en train de devenir une
affaire d'initiés.

B e r t r a n d R E N O U V I N

(1) Organisme qui assure la distribution de
totis les journaux chez les marchands et dans
les kiosques de la France entière.
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Yougoslavie

C o m m e n t m e u r e n t

les États ?
L'ancienne Yougoslavie s'étendait de Nova Gorica (où

Charles X est mort en exil), près de la frontière italieime,
à Ohrid, dans cette Macédoine pomme de discorde,

jouxtant les limites hellènes. Dans « Vie et mort de la
Yougoslavie », Paul Garde nous conte plus que l'histoire

de ce pays.

▼ T n jour de juin 1914, nos
y . I pères ont lu distraitement/y I dans leur journal qu'un

\\ I Archiduc avait été assas-
\ \ sinè à Sarajevo, en Bos

nie. I ls ne savaient pas
qu' im mi l l ion et demi d 'entre eux
v e n a i e n t d ' ê t r e c o n d a m n é s à
mort... ». Sarajevo, déjà... L'ex-
Yougoslavie regroupait 23 millions
d'habitants sur une superficie
(255 000 km^) comparable à celle
de l'Italie. Mais le pays des « Sla
ves du Sud » comptait une multi-
^de de peuples et de minorités,
imbriqués les uns dans les autres,
qui, avant que ne naisse ce siècle,
n'avaient jamais eu d'histoire ni de
culture communes.
Curieusement, ce sont les Croates

qui, au XIX® siècle, furent les
principaux inventeurs d'une utopie
qui consistait à faire de ces peuples
des partenaires égaux. Comme tou
jours , cer ta ins seront p lus« égaux » que d'autres... La You
goslavie monarchique, née en 1918
avec la bénédiction des Alliés était
pratiquement « régentée » par unseul peuple : les Serbes. Les tentati
ves d'évolution vers un plus juste
partage des rôles furent minées par
l'agression nazie de 1941. Com
mence une guerre de quatre ans qui,
pour héroïque qu'elle fut, sera mar
quée par les tueries et le renforce
ment des haines.
Tito, habile et sans scrupules, fera

peser une chape de plomb qui
donnera l'illusion de l'unité pendant
quarante ans. Après sa mort, quel
ques années suffiront pour que tout
se délite. La Serbie n'aura eu ni le
temps ni la sagesse de jouer le rôledu Piémont italien ou, mieux, de
l'Ile-de-France. « C'est l'histoire de
ce raariage malheureux et les péri
péties de ce sangiant divorce que
cetrace ce livre ».
Cales, publié en 1992, l'ouvrage

date aujourd'hui un peu quant aux
hommes et aux événements politi

ques et militaires récents. Comment
pourrait-il en être autrement : dans
les Balkans, l'histoire s'est emballée
et s 'écr i t en let t res de sang. En
revanche, « l 'Aperçu histor ique »
par lequel commence Paul Garde
reste indispensable pour comprendre
les grandes failles, sources des évé
n e m e n t s a c t u e l s . D e m ê m e , l e
« P a n o r a m a » c o n s t i t u e u n d o c u

ment précieux sur les langues, les
religions et les minorités des diffé
rentes Républiques. A propos du
K o s o v o , l ' a u t e u r r a p p e l l e c e t t e
phrase prémonitoire d'André Mal
raux : « Votre Algérie n 'est pas
outre-mer, sur un autre continent,
e l l e e s t d a n s v o t r e O r l é a n a i s » . D e
même, cette partie du livre permet
de comprendre l'enjeu macédonien,
les réticences grecques et les arrière-
pensées bulgares.

A la lecture, que cela plaise ou
non, on comprend le caractère iné
vitable de l'indépendance de la
Slovénie et de la Croat ie. Le château
de car tes s 'e f fondran t , ce l le des
autres Républiques devait suivre. Il
eut fa l lu ra lent i r le processus en
cours, sans chercher à le bloquer,
pour mieux l'accompagner, aména
ger les transitions nécessaires et
limiter les dommages. L'Allemagne,
dès le début, fit de la surenchère. La
France fut trop longtemps hésitante.
Sur place, les haines et les passions,
ressurgies, l'emportèrent.

On connaît la suite... mais, hélas,
probablement pas encore la fin.

A l a i n S O L A R I

Paul Garde - « Vie et mort de la Yougo
slavie » - Fayard, 1992 - l*rix franco :
158 F.

S" Le lecteur, soucieux d'approfondir ses
connaissances, lira avec profit deux numéros
de la revue Hérodote v. Balkans et balkani-
sation » (prix franco 103 F) et « La ques
tion serbe » (prix franco 133 F) et se
reportera à l'excellent « Atlas des peuples
d'Europe Centrale » publié à La Décou
verte (prix &anco 270 F).

Mortifère

La gloire de
Tempire

Après la chute de la troisième Rome (Moscou), voici le
quatrième empire, l'empire asiatique. Le livre de

Jean-Marie Guèheimo, « La fin de ia démocratie », est
une synthèse qui doit faire réagir.

e nouvel âge impérial est un
âge des réseaux, relationnel,
i n f o r m a t i o n n e l ; l ' e m p i r e
dont il s'agit un empire des

I signes, empire du milieu,
sans capitale, sans empereur,

sans impérialisme. Rqme n'est plus
dans Rome, si l 'on admet que la
Bourse de Hong-Kong n'est qu'une
des connexions d'un réseau qui est
mondial et anonyme. L 'empereur,
version shintoïste, ast une case vide
et cependant axiomatique. La
conquête n'a aucun sens puisque
l'empire coïncide avec le monde
fini (qui n'est qu'un monde utile,
utilitaire), la violence est diffuse, les
guerres sont sans front.

L e c o n f o r m i s m e e s t l a v a l e u r

suprême, l'argent le moyen et la fin.
La liberté philosophique est le privi
lège de quelques sages dont le-
m o d è l e s e s i t u e c h e z l e s s t o ï c i e n s
faute de b ien cormaît re Confucius.

Jean-Marie Guéhenno, directeur du
Centre d'analyse et prévision du
ministère des Affaires étrangères,
est une sorte d'homologue profes
sionnel de M. Fukuyama du Dépar
tement d'État, l'homme de la « fm
de l'histoire ». Il partage avec lui
l'analyse des deux mondes, histori
que et post-historique dont le conflit
d u G o l f e a é t é u n e f o r m e d e
rencontre. Le monde impérial en
train de naître était encore organisé
par des États-nations capables de
volonté politique, relève-t-il et de
s'interroger sur ce qui arrivera lors
que l'empire sera trop parfait et

qu'il n'aura plus de centre en
mesure d'agir et sur qui agir.

En bon européen humaniste, i l
émet encore un doute sur la capacité
de l'Europe à « résister au ùuninage
de la diffusion de la puissance »,
sachant que « toute notre culture
s'oppose à une telle homogénéisa-
d o n » .

En philosophe, il se demande enfin
si l'écologie et la bioéthique ne
feront pas ressurgir le débat politi
que comme s'il n'y avait de politi
que que métaphysique, dans le rap
port à la nature et à la vie, et non à
la Cité ! C'est qu'il estime impossi
b l e d e « r e v e n i r a u x s o u r c e s d e
l 'ordre insdtudonnel qui dispa
rait ». Évacuée la question de la
souveraineté - « Qu'est-ce que la
légitimité à l'âge des réseaux et de
l'empire universel ? y> -, « la fin
de la démocratie » fait froid dans le
dos, confirmant l'analyse que Paul
Veyne fait du stoïcisme, cette philo
sophie de la mort dont « la séche
resse a quelque chose d'écrasant ».
L'empire romain mérite mieux que
cet intellectualisme qui lui viendrait
de Grèce, par ailleurs mère de la
ci-gît démocratie.
Une synthèse brillante, concise et

lucide du nouvel âge qui doit faire
réagir autant que l'apparente rési
gnation de l'auteur à son inéluctabi-
lité.

Y v e s L A M A R C K

Jean-Marie Guéhenno - « La fin de la
démocratie » - Flammarion - Prix franco :
9 8 F .

Lire « Royaliste » c'est bien

s'y abonner c'est miei

Royal is te 607

I D E E S

A propos de
J e a n - P a u l S a r t r e

Le Uvre qu'Alain Renaut vient de pubUér sur Jean-Paul Sartrerépond à une intention bien précise : « Jusqu 'à quel point la
phénoménologie piouvait et f>eu véritablement .noumr, comme
l'a cru le premier Sartre, un humanisme nouveau (existentia

liste), rompant avec l'humanisme tradidonnel (essentiah'ste) sans basculer
pour autant dans l'antihumanisme revendiqué par Heidegger - telle a au
fond été mon interrogadon ». Puisque la tentative de Sartre aboutit à un
échec, notamment dans son projet jamais abouti de fonder une nouvelle
morale, la conclusion semble presque aller de soi. C'est la phénoméiiolo-
gie qui est certainement déficiente pour fonder et illustrer un humamsme
moderne. Et pour peu que des philosophes issus de ce courant
(Emmanuel Levinas, Paul Ricoeur, Claude Lefort) soient quand même
parvenus à défendre l'homme face aux obstacles de l'mtihumamsme,c'est qu'ils échappaient peu ou prou à son emprise. D'apeurs
l'affirmation est nette. Il s'agit bien de « faire paiaitre ce qui, dans
l'orbite de la phénoménologie, semble rendre de toute fa^n fort
difficile... d'assumer pleinement les exigences d'un humanisme non
métaphysique (existentialiste) ».

Alain Renaut en vient au plus clair de sa démonstration dans la
conclusion de son essai et ce sont ces quelques pages qui devraient
susciter une véritable discussion. Non que le corps du livre ne présente
pas vraiment d'intérêt. Il fournit au contraire sur Sartre des informations
précises et im guide de lecture particulièrement pertinent. Il n̂ texactement en lumière les rapports entre Sartre, Husserl et Heidegger. Sa
pointe vise im but qui est au-delà du cas de l'auteur de L Etre ̂  le
Néant et qui s'identifie avec un combat philosophique principal. Celui
qu'Alain Renaut mène solidairement depuis des aimées avec Luc Ferry
et qui consiste à défendre un humanisme fondé sur un impérattf éthique,
à partir d'une perspective criticiste ou néokantienne. Serait-il exceœif
d'affirmer que pour ce courant la phénoménologie voUà l'ennerm ? Il y
a, de toute façon, démarcation continuelle, dialogue polémique ne
serait-ce que pour mieux caractériser sa propre ligne.

« Humanisme et phénoménologie »

D où l'importance de la mise au point conclusive sm « huma-'nisme et phénoménologie ». Sartre y est crédité de son
intention ferme de refuser d'enfermer l'homme dans une
définition, encore moins dans ime nature. N ê -ce p̂  ̂

depuis Jean-Jacques Rousseau jusqu'à l'humanisme abstrait de ClaudeLefort le propre même de la modernité qui a ainsi émancipé la liberté et
ouvert à l'homme l'horizon de l'universalité, balayant toutes les
déterminations où les traditions avaient voulu le fixer ? Cette affirmation
réclamerait à elle seule une très longue critique car elle me semble
beaucoup plus problématique qu'il n'y parait. Sa part incontestable de
vérité recouvre en fait nombre de difficultés théoriques et d'approxima
tions simplificatrices. Surtout, elle présuppose des a priori philosophi
ques à discuter comme celui de fin de la philosophie (Sartre serait le
dernier des philosophes) et, celui de la vanité de poser désormais les
questions en termes de vérité et son corollaire qui n'autorise désormais
qu'un point de vue pratique. « S'il ne s'agit plus aujourd'hui de

produire une réponse systémadque à la quesdon de savoir pourquoi tout
ce qui est est ce qu'il est (tâche tradidoimelle de la raison diéorique), il
se pourrait que l'acdvitéphiio^phique se concentre enSn du côté de la
raison pradque comme telle - se demandant bien plutôt si ce qui est est
conforme à ce qui doit être ».

L'échec de Sartre consisterait donc dans l'impossibilité de répondre à
son projet humaniste à cause de sa perspective phénoménologique
l'enfermant encore dans une ontologie du sujet qui est « le fondement
ultime de ce qui advient ». Il faut y ajouter un individualisme radical
rebel le à toute vér i table ouverture à l 'universal i té. Le penseur de
l'existentialisme serait resté un philosophe de la totalité, ambitieux de
donner une explication exhaustive du monde, un métaphysicien du sujet
incapable d'émerger vers un authentique humanisme universaliste. Sans
doute la phénoménologie ménageait-elle une autre possibilité, la plus
évidente, puisqu'elle fut celle de son représentant le plus éminent, Martin
Heidegger. Mais on se doute qu'elle est récusée avec autant et même
plus encore de conviction. Car le penseur du Dasein, qui a voulu se
libérer de la métaphysique s'est enchaîné à une autre fatalité qui est celle
« des dévoilements et retraits successifs de l'Etre » où le sujet est
dépossédé de l'acte qui le constitue pom être commis à un destin. La
subjectivité se trouve dissoute dans une logique de la succession des
époques. Ni l'accentuation sartrienne, ni l'accentuation heideggerienne
ne sont en mesme de répondre au programme d'un humanisme abstrait
e t un iverse l .

Quelques interrogations ...

Comment nier ce que cette démonstration a de fort et ne pasadmettre que les deux cas exposés ne correspondent à de graves
impasses ? Pom autant, on s'interroge avec quelque perplexité
sm la condamnation radicale qui en découle et à toutes ses

conséquences. N'y aurait-il aujomd'hui qu'une seule voie ouverte qui
serait ceUe du courant dont se réclament Alain Renaut et Luc Fmry,
illustré par Rawls, Apel ou Habermas ? C'est sans aucun doute un
courant dominant et qui semble satisfaire à des impératifis de la
démocratie à cette période de l'histoire. On discerne certes les enjeux
d'un tel attachement exclusif. Mais il pourrait vite devenir étouffant à
force d'anathèmes à l'égard de tous les autres, un peu facilement et
systématiquement marqués du sceau de l'infamie ou du totalitarisme. Le
spectre de Khomeyni et des ayatollahs est peut-être agité im peu
facilement pom stigmatiser l'adversaire, qu'il soit encore tenté par la
simple question de la vérité ou qu'il soit théologien chrétien. La
phénoménologie est une école extraordinairement féconde aujomd'hui
encore. Le seul exemple de Levinas s'inscrit en réfutation de
l'impossibilité d'un accès à la morale dans la postérité de Husserl. Mais
celle-ci ouvre aussi à d'autres accès qui débordent largement le point de
vue exclusif où on voudrait enfermer la pensée. Serait-il interdit de les
trouver aussi intérœsants et nécessaires que la pensée néokantienne ? Il
faudra y revenir.

G é r a r d L B C L E R C

Ahln Rouist - « Sut», le dealer pkiknopke » - Gnaset - Prix fnmoo 138 F.
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E n f a n t s e n

g u e r r e

a guerre 1914-1918 était
moderne par la mobilisation
des popu la t ions qu 'e l le

, entraîna. La jeunesse fut* l'un des enjeux majeurs de
l'endoctrinement des nations. Sté
phane Audoin-Rouzeau, codirecteur
de l'Historial de Péronne, nous
montre comment la guerre 1914-
1918 fut aussi celle des enfants.

La Première Guerre mondiale fut
la première guerre « totale », par la
dilatation de son emprise territoriale,
par le nombre d'engagés et par
l'ampleur de l'implication de
l'aère. L'école joua un rôle non
pégligeable dans l'encadrement
idéologique des populations et plus
particulièrement des enfants.

Les patriotismes exacerbés des bel
ligérants se retrouvent dans les
outils pédagogiques de l'époque.
Les enseignants globalement paci-
fetes, et même pour certains socia
listes, se mettent au service de la
nation en guerre. Ils apprennent à
leurs élèves des textes patriotiques.
Le sens du devoir et du sacrifice est
inis en exergue par la propagande à
destination de la jeunesse - voir les
journaux pour la jeunesse comme
« Bécassine » ou « /es Pieds Nic-
icelés ».
Les adultes, les parents participent

à ce « bourrage de crâne » tant ils
pensent faire la guerre à la barbarie
pour créer un monde meilleur pour
leurs enfants.
L e m a n i c h é i s m e e n t r e l e

« Boche » cruel et lâche et le
Français patriote, fier de son pays,
combattant pour le défendre avec
courage marche à plein. L'enfant
joue donc un rôle flans la justifica
tion de la guerre : il doit être
héroïque, et mériter le sacrifice des
adultes.
Pourtant l'auteur montre que

l'enfant garde son autonomie et que
la propagande ne le touche en
somme que superficiellement.

Louis

Passion royale

Théâtre, essais, récits, la captivité de Louis XVI, son
procès et sa mort sont depuis deux ans source d'inspira

tion et le sujet d'études renouvelées.

n p e n s e , e n t r e a u t r e s , a u
« tr>/7û'/'» de Philippe Via-

Phi l ippe ETHUIN
^phanc Audoin-Rouzeau - « La guerre«e» enfan ts 1914-1918 » - Annand Co l in -
Prix ftanco 138 F.

Olèles, joué au Théâtre deB e s a n ç o n p a r u n D e n i s
Llorca dont la puissance

donna i t une s ta tu re conva incan te au
roi, géant et humble, enfin redécou
v e r t

On songe au.ssi au livre de Pierre
Sipriot (1) dont lui-même est venu
r e n d r e c o m p t e l o r s d ' u n
« m e r c r e d i d e l a N . A . R . » ;

la reconstitution par enchaîne
m e n t d e t é m o i g n a g e s d e s
« Cen t -v ing t j ou rs de Lou i \
XVI, dit Louis Capet » avant
sa mort . P lus encore qu 'un ,
journal de captivité ou que le
s c é n a r i o d ' u n e m o n t é e a
l ' é c h a f a u d , S i p r i o t , q u i
esquive la dimension politique
du monarque, nous donne là,
par reprises, les stations d'un
c a l v a i r e d o n t l a p u d e u r
n'éteint pas l'émotion. Effet
p a r a d o x a l d e l ' a b s e n c e
d'effets recherchée par le sou
verain, ses témoins, des plus
proches aux plus hostiles, ne
peuvent s'empêcher de procla
m e r l ' é v i d e n c e ; s a r é f l e x i o n
assurée, sa fermeté, sa gran
deur simple. Chez les contem
porains, de Malesherbes à
M a r a t o u S a n s o n l ' e x é c u t e u r ,
l a m ê m e a d m i r a t i o n s ' i n s c r i t
en faux contre la légende
propagandiste du niais irrésolu qui
f^arde encore l 'histoire tel le qu'on
l'enseigne.
Entre autres leçons, c'est ceUe que

l'on tire de Tuition par Paul et
Pierrette Girault de Coursac et Jean-
Marc Varaut du plaidoyer pour
« La défense de Louis XVI » (2) et
d e s o n i n t e r r o g a t o i r e d e v a n t
l'Assemblée. Ces textes fondamen
taux, commentés de manière ins
tructive par l'avocat et les histo
r i e n s , c o m p l è t e n t l a g r a n d e
« Enquête sur le procès du

ro i » (3) des mêmes Gi rau l t de
Coursac et mettent cnfm à la portée
de tous les pièces maîtresse du
d o s s i e r .

Ce procès d'exception, anticonsti
t u t i o n n e l e t f r a u d u l e u x e n t o u s

points, laissa à l'accusé un simula
c r e d e d é f e n s e e t l e c o n c o u r s d e
trois conseils - Malesherbes, Tron-
chet et de .Sèze - (|ui durent hâtive

ment, en quinze jours et au risque
de leur sécur i té personnel le ,
dépouiller les pièces à charge
controuvées en quatre mois par les
comi tés de l 'Assemblée.

Au-delà de certaines maladresses,
effets et complaisances de de Sèze,
on entrevoit avec quelle rigueur le
souverain enchaîné gouverna sa
défense, refusant d'user d'apitoie
m e n t o u d e m e t t r e e n c a u s e s e s

juges accusateurs, préférant se pri
ver d'argument que de risquer de
compromet t re un m in i s t re ou le
moindre collaborateur et soucieux

avant tout dire son amour à son
peuple.

Louis se savait depuis août
condamné. Cerné par la meute régi
cide, abandonné par la majorité
encore monarchiste de l'Assemblée,
compromis et trahi par le parti de
l'émigration, il n'avait plus pour
amis véritables que le valet Cléry,
agent jacobin repenti, Malesherbes
qui jouait sa vie pour porter témoi
gnage humain et politique, et la
communion des saints de son bap
t ê m e . . .

S a n s d o u t e s ' a c h c m i n e - t - o n
v é r i t a b l e m e n t v e r s l a r e c o n
n a i s s a n c e d e l a s a i n t e t é d e
Louis. Mais il faut que ce soit,
non par revanche, mais par
l'effet conjugué des repentirs.
Celui des républicains régici
des, certes, et des lâches parle
menta i res conservateurs, e t
plus encore des traîtres frères,
amis e t faux serv i teurs , ce
« parti lorrain » qui ne cessa
d ' o e u v r e r c o n t r e l a « r é v o l u
tion royale » en en bloquant
l e c o u r s e t e n t e n t a n t d e
d i s c r é d i t e r s o n a u t e u r . L a

I vérité, encore utile à la cause
lj française et européenne

aujourd'hui, impose une révi
sion du contenu politique des
années 1774-1793 .

Scandaleuse révision pour les
inqu is i teurs ver tueux e t les
pleurnicheurs bien-pensants,
qui fera découvrir combien la
sainteté, notamment chez un
roi, est chose simple, popu

laire, et de bonne et durable politi
q u e .

F r a n ç o i s C R O U Z E T
(1) Pierre Sipriot, « Les cent vingt jours
de Louis XVI, dit Louis Capet », Pion
(prix franco 143 F).

(2) Paul et Pierrette Girault de Coursac.
J e a n - M a r c V a r a u t , « L a d é f e n s e d e
Louis XVI » , Ed. F. -X. Giu l rer t , (pr ix
franco 138 F). A noter, d'une mention
critique, l'inexcusable abondance d'incorrec
tions dans les textes de cette édition.

(3) dont une nouvelle édition revue et
augmentée est parue aux éd. F.-X. de Guibert
(prix franco 240 F).

L y s m
R o u g s T

L a C o n s t i t u t i o n

d e l a

V® République

e n d é b a t

SOMMAIRE no 47

♦ Éditorial : Peut-on
frayer avec Marianne ?
♦ Vive Henri IV !

D O S S I E R
I N S T I T U T I O N S

/ Olivier Duhamel ; le pro
b l ème cons t i t u t i onne l en
F r a n c e

/ Débat avec Olivier Duha
m e l

♦ Japon : un mariage
princier
♦ Débat : De la souverai
neté partagée
♦ D e l a d é c o u v e r t e d e
l ' A m é r i q u e à l a n a i s
sance du droit internatio
n a l

♦ Un roi à Washington
♦ T r a v a u x u n i v e r s i t a i r e s
sur le royalisme

Bu^etin de commande ou
d ' a b o n n e m e n t à r e t o u r n e r à

" R o y a l i s t e "

NOM/Prénom :

A d r e s s e :

□ commande le numéro 47 du Lys Rouge
(25 F franco).

□ s'abonne au Lys Rouge pour 4 numéros
(60 F) à partir du n" 47.

Règlement à l'ordre de "Royaliste"

g,;? ■ j.YS ROUGE
Le Lys Rouge?!, entrepris d'établir

im inventaire, le plus complet possi
b l e , d e t r a v a u x u n i v e r s i t a i r e s
concernant le royalisme. Une pre
mière liste a été publiée dans le Lys
Rouge n° 47. Nous faisons appel à
tous nos lecteurs, en particulier
aux étudiants ou enseignants, habi
tués des bibliothèques universitaires,
pour qu'ils nous aident à dresser cet
inventaire. Nous indiquer outre le
nom de l'auteur et le titre, l'année,
la nature du travail (mémoire, thèse,
etc), et la bibliothèque où il peut
ê t r e c o n s u l t é .

Nous demandons également aux
auteurs de travaux (même anciens)
sur le royalisme de nous en remettre
u n e x e m p l a i r e p o u r e n r i c h i r l a
bibliothèque de la N.A.R.

D O S S I E R S

Regroupant par thème des articles
de « Royaliste », nous avons édité
des petits dossiers fort utiles pour
les propagandistes. Déjà parus :
« Immigration et citoyenneté »,
« Éducation » « Écologie » et
« Corse ». Chaque dossier au for
m a t 2 1 x 2 9 , 7 c m c o m p o r t e u n e
vingtaine de pages et est vendu au
prix de 14 F franco.

Parallèlement nous avons publié
u n e b r o c h u r e « L a N . A . R . e n
textes » rassemblant tous les textes
votés par les congrès de la N.A.R.
de 1982 à 1991 . C 'es t un ou t i l
indispensable pour mieux compren
dre notre mouvement et ses choix
politiques. Brochure de 20 p. qui
comporte un calendrier des diffé
rents congrès et une table des sujets
traités par mots clés. Tarif (prix
franco) ; 1 ex. 14 F - 5 ex. 54 F -
10 ex . 68 F.

É P I N G L E T T l i S

Nous disposons de différents
modèles d'épinglettes (pin's) ven
dues au prix de 34 F pièce (franco
de port).

- Buste de Louis XVI - 23 mm
de haut

- B u s t e d e M a r i e - A n t o i n e t t e -

23 mm de haut
- Fleur de lys - 17 mm de haut
- D o u b l e c o e u r v e n d é e n -

24 nun de haut .

E X C L U S I O N
P o u r m a n i f e s t e r n o t r e

inquiétude face à l'exten
sion de l'exclusion sociale,
les sympathisants et amis
d e l a N A R s o n t i n v i t é s à
participer au

Rassemblement pour la
« C o m m é m o r a t i o n d e s
v ic t imes de la m isè re »

organisé par ATD-Quart
M o n d e

le d imanche 17 oc tobre

à 16 h sur le parvis des
Libertés et des Droits de

l'Homme, place du
Trocadèro à Paris.

Pour se rendre ensemble à
la manifestation, rendez-
vous à 15 h précises au
local de la NAR.

I L E - D I i - l ' R A N C I

Adhérents et sympathisants dési
reux d'aider à notre action en
Ile-de-France sont conviés à partici
per à la réunion d'organisation
qui aura lieu dans les locaux du
mouvement le samedi 23 octobre
à 17 h. Pour les « nouveaux »,
cette réumon peut être aussi une
bonne occasion de prise de contact
avec les anunateurs de notre fédéra
tion d'Ile-de-France.

M E R C R E D L S D E L A N . A . R .

A Paris, chaque mercredi, nous accueil-
loos nos sympathisants dans nos locaux
(17, me des Petits-Champs, Paris 1er,
4ème é tage) pour un débat avec un
conférencier, personnal i té pol i t ique ou
é c r i v a i n . L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e à

20 heures très précises (accueil à partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
chaud es t a lo rs serv i pour ceux qu i
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• M e r c r e d i 2 0 o c t o b r e - L a m o r t

prématurée du roi Baudouin a souli
gné de manière émouvante la force
symbolique de la monarchie. Pom-
apprécier toute la dimension de
l'événement, pour comprendre la
manière dont se pose aujourd'hui le
problème constitutionnel, nous
avons demandé à Richard FIELZ,
juriste belge et président du Cercle
Charles de Gaulle, d'évoquer avec
n o u s « L A F O N C T I O N
R O Y A L E E N B E L G I Q U E :
L ' H E R I T A G E P O L I T I Q U E D U
R O I B A U D O U I N » .

• M e r c r e d i 2 7 o c t o b r e - P a s d e
r é u n i o n e a r a i s o n d e s v a c a n c e s
s c o l a i r e s .

I N V I T A T I O N S P O U R L E S
M E R C R E D I S D E L A N A R

Pour recevoir régulièrement les
invitations pom nos réimions des
« m e r c r e d i s d e l a N . A . R . » ,
fai tes-nous en la demande.

Pom des raisons d'économie nous
n'envoyons le programme qu'aux
personnes l'ayant demandé expli
c i t e m e n t

A V I S à n o s a b o n n é s
L'entreprise de routage qui assme l'expédition de Royaliste à nos
abonnés s'est informatisée. Elle a dû procéder à une nouvelle saisie du
fichier. Aussi nous demandons à nos abonnés de bien vouloir vérifier
l'étiquette d'expédition de lem journal et de nous signaler toute anomalie
ou errem qui aurait pu s'y glisser.

O F F R E S P E C I A L E
A U X N O U V E A U X L E C T E U R S

Si ce journal vous a intéressé, vous pouvez bénéficier de notre offre exceplionneile sans
engagement de votre part. Pour 100 F seulement (au lieu de 254 F) vous pouvez recevoir : un
abonnement d'essai de trois mois, un livre présentant la vie et les idées du comte de Paris, un
livre de B, Renouvin présentant les idées de la N.AR,, une broctiure « Connaissez-vous les
royalistes aujourd'hui ?» et une documentation complète sur la NAR et ses pubiications.
Nom/Prénom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n : . .

A d r e s s e :

désire bénéficier sans engagement de ma pari de l'offre exceptionnelle et verse pour cela la
somme de 100 F. BuHelIn à retourner accompagné du règlement à :

ROYAUSTE, 17, rue des Petits-Champs, 75001 PARIS



Editon^

Non à l'hégémonie
a m é r i c a i n e

Pour saisir les enjeux de lanégociation sur le commerce
international (Cycle de l'Uru

guay), il faut commencer par écarter
trois arguments de pure polémique.

L'attitude commune des responsables
politiques français dans les négocia
tions du GATT ne rend pas la cause
suspecte. Si le président de la Républi
que et le Premier ministre sont ensem
ble dans le même combat, ce n'est pas
pour préserver des atouts tactiques
dans le cadre de la cohabitation. Si la
droite et la gauche font les mêmes
analyses et appuient les plus hautes
autorités de l'Etat, ce n'est pas sous la
pression de groupes conservateurs coa
lisés. L'unité s'est faite parce que
l'intérêt de la nation est gravement
menacé, dans les domaines agricole et
c u l t u r e l .

Cette volonté de défendre l'intérêt
national ne saurait être confondue
avec une réaction nationaliste ; en
même temps que la France, c'est
l'Europe toute entière et l'ensemble
des pays déshérités qui seraient dure
ment touchés si les Américains parve
naient à imposer leurs thèses. Point
d'esprit rétrograde non plus : le déve
loppement du commerce international
est utile, notamment à la France qui
est le quatrième exportateur mondial,
et il est nécessaire de l'organiser selon
des règles équitables. Le principe d'un
accord sur la libéralisation des échan
ges n'est donc pas en cause, mais
seulement ses modalités.

DOGME

Imprudence : à l'encontre de récen
tes affirmations, il est certain que nul
ne peut sérieusement chiffrer les
conséquences de l'accord prévu pour
décembre prochain, tant les aléas éco
nomiques et politiques sont nombreux.
Illogisme : tout en proclamant les

bienfaits du libre-échangisme, les
États-Unis demandent à leurs partenai
res européens de consentir à des
restrictions, quant à l'aide aux expor
tations agricoles ; tout en pratiquant
un protectionnisme culturel systémati
que, grâce aux remakes notamment,
l e s E t a t s - U n i s v o u d r a i e n t o b t e n i r
l'ouverture totale du marché européen
à leurs propres productions audiovi
suelles. C'est ainsi que la dogmatique
libérale est mise au service des seuls
i n t é r ê t s a m é r i c a i n s -

EnJfin faut-il que la liberté souhaitable des échanges ne soit
pas érigée en principe absolu,

qui engendrerait la prospérité géné
rale. Comme toute Liberté, celle du
commerce doit être équilibrée par la
recherche de l'égalité entre les f̂ e-
naires, afin que la liberté proclamée ne
dégénère pas en violence. Or le dogme
libre-échangiste est énoncé par lesÉtats-Unis au mépris de la prudence,
de la logique, et de l'équité.

monde entier, en éliminant la concur
rence des produits agricoles européens
SUT les marchés d'Afrique et du Pro
che-Orient, et en détruisant les foyers
de création audiovisuelle en Europe.
L a r u s e a m é r i c a i n e c o ï n c i d e a v e c l a
logique paradoxale du libéralisme éco
nomique : au nom du libre-échange,
et par le moyen d'une libéralisation à
sens unique, les États-Unis veulent
établir une domination qui implique la
disparition des partenaires commer
ciaux multiples et de la diversité des
cultures. Cette ruse est d'autant plus
grossière que les États-Unis ont été les
premiers à soutenir leurs exportations
agricoles, et qu'ils assurent les trois
quarts de la diffusion audiovisuelle en
Europe.

REFUS

Inégalité : la théorie du libre-
échange, conçue à l'âge d'or de
l'impérialisme britannique, veut igno
rer que le marché international n'est
pas le point de rencontre de partenai
res de même force, mais im espace
habité par des collectivités politiques
et où se déploient les volontés de
puissance impériales qui cherchent à
modifier à leur avantage les règles du
jeu.
Tel est bien le cas dans la négocia

tion en cours. Les États-Unis ne
cherchent pas à faire prévaloir une
organisation équitable des échanges
par une diminution proportionnée des
tarifs douaniers et des subventions à
l'exportation : ils veulent établir leur
hégémonie agricole et culturelle sur le

Puisque les Américains tententde faire prévaloir leurs intérêts,
il est normal que la France

veuille défendre les siens : une réduc
tion des exportations agricoles subven
t ionnées en t ra îne ra ien t de nouve l l es
mises en jachères et une accélération
de l'exode rural ; une baisse de la
production agricole française pourrait,
en cas de caprices climatiques, nous
rendre importateurs ; la déréglementa
tion de l'audiovisuel nous placerait en
s i tua t ion d 'a l iénat ion cu l tu re l le e t
aggraverait encore le chômage.

Mais la France ne saurait être accu
sée d'égoïsme. En défendant son iden
tité, elle préserve l'Europe tout entière
de l'impérialisme culturel américain.
En défendant ses intérêts agricoles,
elle protège les pays pauvres contre
les effets d'une hausse des prix engen
drée par la suppression de subventions
qui ne vont pas aux exportateurs (nos
céréaliers) mais aux importateurs. Ces
pays savent que cette hausse des prix
serait généreusement compensée par
des dons agricoles américains sous
couvert de l'aide humanitaire (qui
n'est pas prise en compte par le
GATT) et que les États-Unis exerce
raient alors une influence politique
décis ive.
Le général de Gaulle évoquait le

pacte multiséculaire qui existe entre la
France et la liberté des peuples du
monde. C'est ce pacte qui fonde notre
commune résistance à l'impérialisme
amér ica in .

B e r t r a n d R E N O U V I N


